f 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


FAIT 


PAR  PISON-DUGALLAND, 


Sur  la  première  formation  du  tableau  des  hommes 
de  loi^  &-  les  dépens  ou  frais  judiciaires. 

Séance  du  27  nivôfe  an  6. 


Heprésentans  du  Peuple, 


Vous  avez  chargé  votre  commîffion  de  la  clafhfîcatîon 


des  lois  de  vous  rendre  compte  des  articles  de  la  loi  du  3 
brumaire  an  2 , qui  dévoient  être  rapportés  par  fuite  de  votre 
réfolution  relative  aux  gens  de  loi,  & de  vous  préfenter  un 


projet  concernant  leurs  vacations  ouémolumens , d’aprèsf  lex- 
périence  qui  vous  a fait  reconnoître  la  nécefîiré  de  les 
déterminer.  Je  viens  , en  fon  nom , fatisfaire  à votre 
mandat , & vous  propofer  en  même  temps  les  mefures 
néceffaires  pour  la  première  formation  du  tableau  des 
hommes  de  loi. 


|^NEWB£luy 

s.  I.t1tRAnv 


A 


La  loi  du  3 brumaire  an  2.  fupprime  les  avoués  dalles 
par  la  loi  de  1791  , & ne  permet  de  paroître  , au  nom  d’au- 
,trui , devant  les  tribunaux  qu’à  titre  de  procureur  fondé  ; 
elle  abolît  tous  les  frais  d’inftrudion  , ou  du  moins  ne  permet 
de  répéter  que  les  frais  de  citation  ôc  de  jugement,  de  les 
frais  accidentels  d’enquête  ou  d’expettife.  Cette  loi  bienfai- 
fante  en  apparence  ne  tarda  pas  à produire  Cette  nuée  de 
praticiens  ignorans  & cupides,  qui , fe  mêlant  avec  quelques 
hommes  probes  & indruits , a fait  douter  fi  les  fuperfétations 
de  l’ancien  régime  n’étoient  pas  moins  onéreufes.  Vous 
avez  adopté  le  lage  tempérament  de  ne  point  gêner  la  li- 
berté des  parties  dans  la  difiribution  de  leur  confiance,  mais 
de  ne  permettre  à perfonne  de  s’offrir  à elles  au  titre  recom- 
mandable d’homme  de  loi , fans  avoir  fubi  l’épreuve  d’un 
examen  févère  ; ôc  en  reconnoifiant  la  nécefiité  de  récom- 
penfer  le  travail  j vous,  avez  réfolu  de  l’afTujettir  à une  taxe 
régulière.  Dans  ce  fydême  , la  loi  du  3 brumaire  ne  pré- 
fente réellement  qu’une  difpofition  contraire  à votre  réfolu- 
tion , en  ce  qu’elle  interdifoit  toute  efpèce  d’adion  au  fondé 
de  pouvoir  pour  la  rétribution  de  fon  travail , ce  qui  n’a 
produit  d’autre  effet  que  de  livrer  les  parties  à des  exaéfions^ 
arbitraires.  Il  a donc  fufff  à votre  commiffion  de  vous  pro- 
pofer  la  fimple  addition  d'un  article  révocatoire  pour  com- 
pléter votre  réfolution.  Son  nouvel  examen  lui  a fait  recon- 
noître  rutilué  de  quelques  antres  articles  qui  ne  font  que 
des  développemens  acceiïoires^  au  moyen  defquels  elle  a 
penfé  que  la  loi  feroit  afiez  complète  , pour  ne  plus  per- 
mettre de  recourir  à d’autres  fur  le  même  objet;  elle  a re- 
gardé cette  manière  d’abroger  les  anciennes  lois,  en  ne  per- 
mettant plus  do  les  cirer  ni  de  les  appliquer  , comme  le 
premier  pas  vers  un  code  de  lois  fimples  &:  homogènes  , qui , 
ne  fe  compofant  plus  des  débris  ou  des  fragmens  des  an- 
ciennes, diminueroit  la  mafle  inutile  de  l’érudition  au  profit 
du  raifonnernenr. 

La  réfolution  que  vous  avez  adoptée  règle  la  forme  de 
i’examen  de  ceux  qui  fe  préfenteronc  annuellement  à ia 
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profeilioa  d’homme  de  loi , de  elle  en  a fixé  l’époque  au 
mois  de  brumaire  de  chique  armée.  Votre  com million  a 
penfé  qu  il  convenoic  de  pourvoir  à la  piemière  formatioa 
du  labieau  par  une  réfoiucion  féparée  , pour  ne  pas  inférer 
.une  di'pohîion  accidentelle  ce  tranfitoire  dans  une  loi  qui 
doit  faire  partie  d’un  fyftême  complet  ôe  permanent  d’orga- 
jiifation  judiciaire.  Elle  n’a  fait  d’ailleurs  que  tranfporter 
les  élémens  du  premier  projet  dans  le  fécond  ^ c’efe-à-dire , 
fi  vous  l’adoptez  ç,  que  le  premier  examen  qui  s’ouvrira  en 
exécution  de  la  loi  aura  lieu  dans  ies  memes  formes , mais 
incontinent  & pendant  un  temps  afiez  long  pour  fubvenir  â 
la  première  aPdiience  des  candidats. 

En  s’occupant  des  émolumens  des  gens  de  loi , 'votre 
commifiion  a porté  fes  regards  fur  l’enfemble  des  frais  ju- 
diciaires, ôe  elle  a reconnu  la  nécellité  de  vous  préfefiter  un 
projet  général  fur  ce  fujet , foit  pour  établir  i’uniformité 
dans  les  divers  tribunaux  de  la  République  , foi’t  pour  faire 
db'paroitre  toute  efpèce  d’abus  ou  d’arbitraire.  Fixer  ies 
règles  de  la  condamnation  aux  dépens,  déterminer  ceux  qui 
doivent  être  adjugés  ou  entrer  en  taxe  , tracer  un  mode 
llmple  & févère  de  liquidation  , > ôe  enfin  tarifer  les  difi'é- 
rens  ades  judiciaires  : telles  font  les  parties  du  plan  qu’elle 
a conçu. 

La  première  partie  de  ce  travail  exiftoit  dans  le  projet 
général  fur  la  procédure  civile  préfenté  au  Confeii  par 
Guillemot.  La  commifiion  n’a  eu  qu’à  len  extraire  ; cette 
partie  efi:  lei  fimple  développement  du  principe,  que  qui- 
conque exerce  des  prétentions  iiijufiesjou  le  livre  a des 
réfiîbnces'  mal  fondées  , ou  efi  en  retord  de  remplir  fes 
obligations , doit  fupporter  les  frais  *qu’il  occaUonne. 

La  fécondé  partie  a été  organifée  fur  l’état  de  la  procé- 
dure, réduite  aux  feuls  actes  indifpenfables.  Noii.s  avons  , 
felqn  votre  intention  préfumée  ^ mis  au  rang  des  frais 
fujets  à répétition  les  vacations  de  l’homme  de  loi , piîifque 
vous  en  avez  jugé  finterpoficion  inévitable  ; mais  nous  avons 
éliminé  tout  ce  qui  poiivoit  fervir  de  prétexte  aux  iiiperfiiiités ^ 

, A 2. 

\ 


4 

aux  doubles  emplois,  aux  longueurs,  ôc  ouvrir  enfin  le 
iTioindre  accès  à ia  chicane.  Il  nous  a également  paru  jufiô 
de  rindemnifer  d’une  partie  de  fes  frais  de  voyage  , lorfque  la 
diftance  rendoit  fon  déplacement  trop  onéreux  j mais  nous 
avons  pris  foin  de  les  renfermer  dans  les  plus  étroites 
bornes. 

'Dans  la  troilième  partie , nous  avons  mis  les  jugss  dans 
la  nécelïîté  de  prendre  une  connoiiïânce  exaâe  des  frais 
qu’ils  avoienc  à liquider  ; ôc  nous  croyons  avoir  arteint  le 
but  de  garantir  les  parties  de  furcharge  , avec  des  formes 
(impies , rapides  ôc  nullement  difpendieufes. 

Nous  aurions  defiré  compléter  la  partie  du.  tarif  dans 
tous  fes  détails  j mais  une  plus  longue  attente  auroit  pro- 
longé Texidence  des  abus  principaux  auxquels  il  convient  de 
remédier. 

Il  exifie  des  lois  ou  régîemens  fur  les  vacations  des  huif- 
liers  ôc  les  droits  de  greffe  ; nous  avons  cru  devoir  nous 
y rapporter  , en  exigeant  des  tribunaux  qu’ils  en  renouvellent 
Ipi  publication  authentique  , d’autant  plus  que  les  formalités 
n’étant  point  les  mêmes  dans  les  divers  points  de  la  Ré- 
publique, en  ce  qui  concerne  les  exécutions  judiciaires  ^ 
telles  que  les  criées , ventes  ou  délivrances  , nous  n’aurions 
pas  pu  vous  préfenter  un  travail  homogène  ôc  définitif. 
Nous  nous  fommes  bornés  a affujettir  â des  régies  précifes' 
ce  qui  jufqu’à  préfent  avoit  été  plus  ou  moins  livré  à 
l’arbitraire  , & à porter  la  réforme  dans  ce  qui  nous  a paru 
exagéré  ou  abnlif.  Il  refiera  peu  à faire  pour  compléter 
cette  partie  , lorfque  vous  aurez  eniièiement  organifé  la 
procédure  ; de  la  vérification  locale  que  nous  exigeons  des 
tribunaux  concourra  à faciliter  ôc  a perfectionner  ce  dernier 
travail , qui  deviendra  alors  partie  j'iuégrante  du  code  de  la 
procédure. 

Voici  les  deux  nouveaux  projetsl 


s 
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Projet  de  rifolution  concernant  la  première  formation  dii 
tableau  des  hommes  de  loi. 

Le  Cônfeil  des  Cinq  * Cents  ^ après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fa  connmiiïion  de  la  claffiiication  des  lois  \ 

Confidéranc  qu’il  importe  d’accélérer  la  première  for-^ 
mation  du  tableau  des  hommes  de  loi  ^ fans  attendre  le 
terme  indiqué  pour  la  réunion  du  jury  d’examen  inlhcué 
par  la  loi  du  . ( Réfolution  concernant  les  hommes  de  loi  )- 

Déclare  qu’il  y a urgence  , Sc , après  avoir  déclaré  l’ur- 
gence, le  Conleil  prend  la  réfolution  fui  vante  : 

f 

Article  premier. 

Dans  la  décade  de  la  publication  de  la  préfente,  les  tri- 
bunaux & les  adminiftratibns  centrales  formeront  le  jury 
inftitué  par/ la  loi  du  ( réfolution  ci-dejfus  ) , pour  l’examen 
de  ceux  qui  fe  deilinent  à la  pxofelîion  d’homme  de  loi. 

I I. 

L’examen  fera  ouvert  pendant  trois  mois , à compter  de 
là  même  époque  j le  .jury  fera  connoîcre  les  jours  auxquels 
il  y procédera. 

A l’expiration  de  trois  mois , ceux  - là  feulement  qui 
feront  inferits  fur  le  tableau  des  hommes  de  loi  pourront 
en  prendre  la  qualité  èc  en  exercei^  ia  profellion. 

IV.' 

La  préfente  fera  imprimée , & envoyée  au  Confeil  des 
Anciens  par  un  meflTager  d’écat. 

Projet  de  réfolution  concernant  les  dépens  & frais  judiciaires^ 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commifHon  de  la  claQiricâtion  des  lois  j 

Rapport  par  Fifon-^Dugalland.  A 3 
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Confidérant  qu*en  attendant  une  l©î  générale  fur  la  pro- 
cédure , il  importe  d’afTujetrir  à des  règles  fixes  & uniformes 
les  adjudications  & liquidations  des  dépens  & frais  judiciaires  y 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Et , après  avoir  déclaré  l’urgence , prend  la  réfolutioii 
fui  van  te  : 

§.  PREMIER. 

Des  adjudications  de  dépens. 
Article  premier. 

La  partie  qui  forme  une  demande  mal  fondée,  ou  qui 
concefte  une  demande  jufte , eft  condamnée  aux  dépens. 

I I. 

SI , dans  une  conteftation  , il  s’élève  Une  queftion  inci^ 
dente  qui  donne  lieu  à un  jugement  particulier  , la  partie 
qui  fuccombe  eft  condamnée  aux  dépens  de  l’incident. 

III.  . 


S’il  y a plufieurs  expertifes  dans  une  jnftance , l^s  frais 
de  l’experùfe  rejetée  font  à la  charge  de  celui  qui  y a fait 
procéder. 

IV. 

Les  frais  des  jugemens  en  défaut  font  à la  charge  dû  dé- 
faillant. 

■ V, 

Si  les  parties  élèvent  réciproquement  des  conteftatiohs 
mal  fondées , les  dépens  font  compenfés  par  proportion. 

VL 


/ Les  frais  d’exécution  des  contraintes  & des  jugemens 
font  accelloires  des  fommes  dues  ou  de  radjudication  prin- 
cipale. 
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VII. 

?..  ' 

* Les  frais  d’oppofirion  aux  délivrances  de  deniers , & de 
faifîe  - arrêc  ou  confervatoirej  font  confidérés  comme  frai^ 
exécutifs, 

V I I L 

S’il  y a nullité  ou  double  emploi  dans  les  aéles  judiciaires, 
les  frais  en  font  rejetés. 

§.  I L 

Des  dépens  adjugés  ou  qui  entrent  en  taxe, 

I X. 

1 

Les  adjudications  de  dépens  ne  comprennent  que  les  ob- 
jets ci-après  fpécifiés  ; fa  voir , 

i”.  Les  frais  de  citation  au  bureau  de  conciliation,  d’expé- 
dition , & copie  du  procès-verbal  ; 

2.®.  Les  frais  de  procuration  pour  conftituçr  un  fondé  de 
pouvoir  devant  le  tribunal  ^ 

3®.  Les  frais  de  citation  ; > 

4®.  Ceux  d’enquête  & d’expertife  ; " 

5®.  Les  vacations  de  l’homme  de  loi  ; 

6®.  Les  frais  d’expédition  ^ copie  & lignification  desjuT 
gemens  \ 

7®.  Les  frais  exécutifs  ; 

8®.  Les  frais  de  voyage  des  parties  ci-après  déterminés. 

X. 

Il  n’efi:  compris  dans  lés  frais^  .de  citation  & fignificatlon 
que  les  vacations  de  l’huiflier , avec  les  frais  de  copie  , les 
droits  d’enregiftrerïient  & de  papier  timbré. 

X L 

0 

Il  n’efi:  compris  dans  les  frais  d’enquête  5c  expertife  que 
les  frais  de  citation , la  taxe  des  témoins  ^ les  vacations  des 
experts,  les  droits,  de  greffe  5c  le  papier  timbré,' 
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X I I.  . 

Nuis  autres  frais  & dépens  ne  font  adjugés  Ôc  ne  donnent 
lieu  à répétition. 

§.  IIL 

De  la  liquidation^ 

X I I I. 

Les  dépens  adjugés  font  vérifiés,  article  par  article,  & la 
montant  en  eft  arrêté  & figné  par  un  des  juges  au  bas  de 
l’état  préfenté  par  la  partie. 

XIV. 

Les  articles  indus  font  réduits  ou  rejetés  en  marge  de 
l’état , & la,  liquidation  eft  faite  en  ces  termes  \ F'u  conforme 
à la  loi  J pour  la  fomme  de  ( montant  de  la  liquidation  ). 

XV.  ^ 

Il  eft  donné  copie  de  l’étac  arrêté  en  notifiant  le  jugement: 
à défaut  de  quoi,  il  n’y  a pas  lieu  à exécution  pour  les  dé- 
pens adjugés. 

XVI. 

Le  recours  contreia  liquidation  s’effedue  par  une  pétition 
au  tribunal,  qui  ordonne,  s’il  y a lieu,  un  communiqué  , 
avec  fixation  d’un  délai  pour  répondre.  Le  tribunal , dans 
ions  les  cas , prononce  par  une  o^onnance  au  bas  de  la  pé- 
tition, fans  oppofîtion  ni  appel. 

Les  frais  de  recours  font  à k charge  de  la  fur  taxe  j ils 
confiftenc  aux  frais  de  papier  timbré  êc,  figiiification. 

, X V I I. 

Les  frais  exécutifs  des  jugemens  font  liquidés  fur  un  nouvel 
état,  contredits  & jugés  ©n  la  même  forme. 


§.  I*v, 

Taxe  ou  tarif. 

X V I I L 

Les  vacations  des  huifîiers  font  taxées  d’après  les  lois  Sc 
règlemens  en  vigueur,  conformément  à la  loi  du  37;  mai , 
& â celle  du  17  feptembre  1793. 

X-I  X. 

les  frais  de  copie  font  fixés  à un  décime  ( 2 f. ) par  feuillet 
d’expéd irion  fur  petit  papier  , ôc  â deux  décimes  ( 4 
grand  papier. 

X X. 

Les  frais  de  procuration  font  fixés  à 2 fr, , extrait  com- 
pris , outre  papier  ôc  enregi fixement. 

XXL 

Les  vacations  des  témoins  font  fixées  â cinq  décimes 
( 10  f.  ) par  heure  de  féance  , fans  que  le  total  excède  3 fr. 
par  jour,  ôc  à un  franc  par  cent  kilomètres  de  difiance  de 
leur  domicile  - pour  frais  de  voyage. 

Il  n’efi  pafie  aucuns  frais  de  déplacement  aux  témoins  do- 
miciliés dans  rarrondiflement  de  cent  kilomètres  ( une  lieue 
de  200  toifes  ). 

X X I L 

Les  vacations  des  experts  font  fixées  à 6 fr.  par  vaca- 
tion de  trois  heures.  Les  déplacemens  font  comptés  comme 
vacations,  à raifon  de  la  diftailce  de  leur  domicile;  iis 
déclarent  le  nombre  de  leurs  vacations  au  bas  de  leur  rapporta 
Si  les  juges  l’arrêtent  ou  le  réduifent,  félon  qu’il  y a lieu. 

X'XIIL 

Il  u’efi:  pafie  de  vacation  aux  hommes  de  loi  que  pour- 
la  difeufiion  des’  affaires  devant  les  tribunaux , ôc  l’examen 
préparatoire  des  pièces. 


! XXIV..  ^ 

II  efl*  pafTé  une  vacation  pour  la  réquifician  des  jugemens 
en  defaut-,  une  pour  la  première  remife  d’une  affaire  , avec 
ou  fans  communication  de  pièces  ; une  dernière  pour 
toutes  les  autres  remifes  ou  coiiimiinicaiions  qui  peuvent  avoir 
lieu. 

X X y. 

Les  vacations  des  hommes  de  loi  font  fixées  à 3 fr.  par 
heure  \ ils  doivent  en  exprimer  le  nombre  dans  leurs  quit- 
tances & états  de  dépens  : les  juges  l’arrêtent  ou  le  rédui- 
ienc  comme  il  eü  dit  ci-deflus, 

X X V I.  ^ - 

Les  vacations  des  arbitres  font  affimilées  à celles  des 
hommes  de  loi  ; ih  doivènc  pareillement'  en  exprimer  le 
nombie  au  bas  de  leurs  jugemens  ou  décidons  , & elLs  font 
foumifes  à la  vérification  do  tribunal  dans  rarrondiOhment 
duquel  a été,  rendu  le  jugement,  même  au  cas  où  les  par- 
ties n’auroitnt  pas  réfervé  l’appel. 

X X V^I  L 

Il  efl:  paifé  aux  greffiers  'pour  chaque  'ordonnance  de 
remife  couchée  far  les  regiftres , deux  décimes  Ôc  cinq  cen- 
times j 

Pour  chaque  communication  de  pièces  au  greffe,  quel 
qu’en  foit  le  nombre  , cinq  décimefs  -,  ' 

Pour  cliaque  déclaration  de  voyage  , extrait  compris  ^ 
cinq  décimes. 

^ , X X V I J L 

Les  autres  attributions  des  grelîiers  font  réglées  d’après 
les  lois  exiilantes. 

■ , X X I X.  ■ 

, Les  voyages  des  parties  pour  rinhrucflion  de  leurs  cilTé-^ 
rens  le  conltaienc  par  une  déclaration  faite  au  grefl-e  Lir  un 
regiftre  tenu  â cet  efFet. 


I 


Il  n ell  pâlie  aux  parties  que  deux  voyages , & un  , deux  , 
êc  au  plus  trois  jours  de  i'éjour  à la  fiure  de  chacun  d’eux 
dans  la  môme  iniiance  ; li  ce  n’ed  qu'il  y ait  eu  un  juge- 
ment interlocutoire  ou  préparatoire  , auquel  cas , il  peut 
être  paffé  un  troilième  voyage  ôc  trois  autres  jours  de 
féjOLir. 

X X X 1. 


Les  frais  de  voyage  .font  fixés  a 3 fr.  par  jour  de  féjour  , 
& à I fr.  par  cent  kylomètres  ( lieue  de  deux  mille  toifes) 
de  diftance  du  domicile. 

Il  n’eft  palTé  aucuns  frais  de  voyage  aux  parties  domiciliées 
dans  un  rayon  de  trois  cents  kylomètres  ( troi-s  lieues  ). 

XXXII. 

La  faulTe  déclaration  de  voyage  ou  la  double  déclaration 
dans  deux  affaires  différences  opère  la  déchéance  de  tous 
frais  de  voyage: 

X X X I I T. 

Les  fommes  énoncées  aux  articles  XX  , XXI  , XXTI , 
XXV  , XXVI , XX vn  & XXXI  font  augmentées  d’un 
cinquième  auprès  des  tribunaux  établis  clans  les  commues 
au-dellus  de  10,000  âmes  j ôc  d’un  autre  cinquième  dans 
la  commune  de  Paris. 


Il  n’efl  rien  innové  aux  lois  relatives  aux  frais  ôc  dé- 
pens devant  les  juges-de-paix  ôc  bureaux  de  conciliation. 

XXXV.  ^ ^ 

Dans  ' le  mois  de  la  publication  de  la  préfenre , il 


) 


X- 
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fera  dreffé  dans  chaque  tribunal , à la  diligence  du  com- 
niilTaire  du  Diredoire  exécutil: , un  tableau  général  des 
divèrs  frais  judiciaires  qui  entrent  dans  la  taxe  des  dépens  , 
conformément  à la  fixation  prefcrice  tant  par  les  lois  précitées 
de  1791  & 1793,  que  par  la  préfente  , même  des  frais  & 
dépens  qui  ont  lieu  devant  les  juges-de-paix  ÔC'  aux  bureaux 
de  conciliation. 

Ce  tableau  fera  imprimé,  ôc  demeurera  affiché  dans  le 
lieu  ordinaire  des'  féances  des  tribunaux  , & dans  chaque 
falle  de  greffe,  ôc  dans  l’auditoire  des  juges^de-paix. 

Il  en  fera  adreffié  des  commifîaires  au  miniftre  de  la 
juftice. 

XXXVI. 

Il  efl  dérogé  a toutes  lois'  contraires  aux  difpofîtions  de 
la  préfente. 

X X X V I 1. 

La  préfente  réfoliition  fera  imprimée , elle  fera  portée  an 
Confeil  des  Anciens  par  un  meffiager  d’état. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Pluvibfe  an  6. 


